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Titre IV : Durée et organisation du temps de travail 
 
au 1er janvier 2019 si : avenants  
- N° 42 du 4 octobre 2018 est étendu 
- N° 37 du 8 novembre 2017 est étendu 
- N° 35 du 19 octobre 2016 est étendu 
 
 
Liminaire 
La durée, la répartition et l'aménagement du temps de travail dans le secteur relevant de la présente 
convention collective ont été définis par l'accord de branche sur l'aménagement et la réduction du 
temps de travail du 3 avril 2001, étendu par arrêté du 24 juillet 2002 (Journal officiel du 3 août 2002), 
et des avenants du 1er juillet et du 10 décembre 2003 (arrêtés d'extension des 9 décembre 2003 et 8 
juin 2004) et par l’Accord du 23 juin 2014 relatif à l’organisation de la durée du travail à temps partiel, 
étendu le 13 novembre 2014. Ces dispositions sont reprises dans le présent titre IV. 
 
Article 4.1 Dispositions communes 
 
4.1.1. Décompte des heures de travail  
Le décompte des heures de travail est obligatoire. Ce décompte est assuré soit par un système 
d'enregistrement automatique fiable et infalsifiable, soit par tout autre système, y compris auto-
déclaratif, décidé par l'employeur.  
 
4.1.2. Modalités spécifiques aux salariés à temps partiel  
a) Définition des salariés à temps partiel.  
Les salariés à temps partiel sont ceux dont l'horaire de travail est inférieur à un horaire à temps plein.  
La rémunération des salariés à temps partiel est proportionnelle au salaire de base des salariés qui, à 
qualification égale, occupent à temps plein un emploi équivalent dans l'entreprise.  
Ils bénéficient, sous réserve des modalités particulières prévues par la présente convention, des 
mêmes droits et sont soumis aux mêmes obligations que les salariés à temps plein.  
Les salariés à temps partiel doivent pouvoir accéder, au cours de leur carrière dans l'entreprise, aux 
mêmes possibilités de formation professionnelle et de promotion que les salariés à temps plein. Ils ont 
aussi un accès prioritaire sur un poste équivalent à temps plein.  
b) Heures complémentaires. 
L'horaire contractuel peut être dépassé lorsqu'il est nécessaire d'envisager des accroissements 
ponctuels d'activité.  
Le contrat de travail doit alors prévoir expressément la faculté d'effectuer des heures complémentaires 
et en fixer le nombre maximum.  
Le nombre d'heures complémentaires envisagé ne peut excéder le tiers de la durée du travail inscrite 
sur le contrat ni porter la durée effective au niveau de la durée légale ou conventionnelle. Les heures 
complémentaires pourront être intégrées au volume horaire contractuel dans le contrat de travail dans 
le cadre des dispositions légales.  
Les heures complémentaires au-delà de 10 % sont majorées au taux légal.  
 
4.1.3. Jours fériés  
Un jour férié, chômé dans l'établissement, intervenant un jour normalement travaillé ne peut être la 
cause d'une réduction de la rémunération ni donner lieu à récupération. Cette clause s'applique dans 
la mesure où le salarié était présent le dernier jour de travail précédant le jour férié et le premier jour 
de travail suivant, sauf autorisation d'absence préalablement accordée par écrit.  
En outre, lorsqu'il y aura obligation de travailler exceptionnellement un jour férié chômé, le personnel 
recevra soit une rémunération complémentaire égale à 100 % du salaire correspondant aux heures 
effectuées ce jour, soit un congé compensatoire payé, égal à ces heures, selon accord des parties. A 
défaut d'accord, un congé compensatoire sera attribué. 
Le deuxième alinéa de l'article 4.1.3 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 3133-6 
du code du travail (anciennement article L. 222-6) qui prévoient que dans les établissements et services qui, en 
raison de la nature de leur activité, ne peuvent interrompre le travail, les salariés occupés le 1er mai ont droit, en 
plus du salaire correspondant au travail accompli, à une indemnité égale au montant de ce salaire à l'exclusion du 
congé compensatoire prévu. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
 
4.1.4. Circonstances exceptionnelles : délais de prévenance  
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Les établissements relevant de la présente convention collective ont par nature des obligations à 
l'égard des élèves ou étudiants qui leur sont confiés. Des circonstances exceptionnelles ou des cas de 
force majeure que peut connaître une école peuvent générer l'absolue nécessité de mobiliser 
rapidement des salariés en vue de garantir l'intégrité physique ou morale de jeunes ainsi confiés :  
― garantir l'intégrité physique revient à assurer des conditions matérielles et sanitaires suffisantes 
comme une présence minimale de l'encadrement ;  
― garantir l'intégrité morale revient à apporter une présence minimale en termes d'encadrement.  
Dans les circonstances exceptionnelles mentionnées ci-dessus, le délai de 9 jours calendaires peut 
être ramené à 3 jours en recueillant l'accord du salarié. Dans ce cas, les salariés devront bénéficier 
d'une contrepartie en repos ou d'une compensation financière équivalente à 5 % des heures ainsi 
effectuées, au choix du salarié.  
En cas de force majeure, ce délai pourra être réduit à 24 heures. Dans ce dernier cas, les salariés 
devront bénéficier d'une contrepartie en repos ou d'une compensation financière équivalente à 10 % 
des heures ainsi effectuées, au choix du salarié.  
 
4.1.5. Salariés ayant des fonctions dans plusieurs catégories de personnel  
La durée du travail du personnel assurant successivement ou cumulativement des fonctions dans 
plusieurs catégories est déterminée chaque année au prorata des heures effectuées dans chacune 
des catégories.  
 
4.1.6. Période de référence pour la modulation  
La période de référence est fixée du 1er septembre au 31 août de l'année suivante ou du 1er janvier 
au 31 décembre de la même année, sauf accord d'entreprise en prévoyant une autre.  
Dans les entreprises de moins de 20 salariés, une autre période de référence peut être fixée après 
consultation des représentants du personnel.  
Un calendrier annuel fixe pour chaque service ou chaque salarié concerné, à titre indicatif, la 
répartition du temps de travail. Ce calendrier fait l'objet d'un affichage au moment de chaque rentrée. 
Toute modification non prévue au planning doit être signifiée 9 jours calendaires à l'avance au moins. 
Dans le cas de circonstances exceptionnelles, ce délai peut être ramené à 3 jours en recueillant 
l'accord du salarié. En cas de force majeure, ce délai peut être réduit. Dans ce dernier cas, les 
salariés doivent bénéficier d'une contrepartie en repos ou financière équivalente à 10 % des heures 
ainsi effectuées au choix du salarié.  
Après consultation du comité d'entreprise ou des délégués du personnel s'ils existent, la modulation 
est organisée annuellement, et ce avant le début de la période de modulation fixée au 4.1.4 :  
― par service, et fait l'objet d'un affichage ;  
― ou selon des calendriers individualisés qui seront transmis par écrit à chaque salarié concerné.  
Lorsqu'un salarié n'aura pas accompli la totalité des heures de travail conventionnelles du fait de son 
entrée ou de son départ de l'entreprise en cours d'année de référence, sa rémunération sera 
régularisée sur la base de son temps réel de travail y compris, si tel est le cas, les heures 
supplémentaires et son droit à repos compensateur.  
 
4.1.7. Absences en cas de modulation  
Cas des absences donnant lieu à maintien du salaire :  
― en cas de salaire lissé, celui-ci est maintenu ;  
― en cas de salaire non lissé, le salaire est maintenu sur la base du salaire correspondant aux heures 
qui auraient dû être effectuées pendant la période d'absence.  
 
4.1.8. Dispositions diverses  
a) Modalités propres aux salariés intérimaires. 
L'entreprise n'aura recours aux salariés intérimaires que de manière exceptionnelle. La modulation 
n'est applicable qu'aux salariés intérimaires dont la durée de la mission est au moins égale à 4 
semaines.  
b) Chômage partiel.  
En cas d'impossibilité de respecter le calendrier de programmation en raison d'une baisse d'activité, 
l'entreprise pourra faire une demande d'indemnisation au titre du chômage partiel si la programmation 
ne permet pas d'assurer l'horaire minimal de 26 heures par semaine. 
 
Article 4.2 Durée du travail, jours fériés et congés du personnel administratif et de service 

4.2.1. Définition du temps plein - Organisation du travail modulé  
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a) Définition du temps plein  
1° La durée de travail conventionnelle est de 35 heures hebdomadaires. Les jours fériés légaux, les 
jours mobiles et les congés payés sont déduits selon le décompte ci-dessous.  
2° Neuf jours fériés légaux sont chômés et payés. Le choix des jours fériés est déterminé par 
l'employeur après consultation des institutions représentatives du personnel.  
3° La durée annuelle a été calculée conformément aux dispositions légales, sur une année et par 
semaine travaillée, en soustrayant de l'ensemble des semaines théoriquement travaillées dans les 
entreprises du secteur les 5 semaines de congés payés ainsi que 9 jours fériés et 5 jours mobiles 
conventionnels ouvrés.  
Soit 96 jours :  
- 52 jours de repos hebdomadaire ;  
- 30 jours ouvrables de congés annuels ;  
- 9 jours fériés ;  
- 5 jours mobiles conventionnels ouvrés.  
Il reste donc 269 jours ouvrables (365 - 96) qui divisés par 6 jours par semaine donnent 44,83 
semaines ;  
D'où le décompte annuel : 44,83 × 35 heures = 1 569,05 heures, ramenées à 1 569 heures.  
4° Les congés payés du personnel administratif et de service sont pris comme suit :  
- 3 à 4 semaines en période estivale ;  
- et 1 à 2 semaines hors ladite période, dans la limite de 5 semaines par an.  
Dans les entreprises accordant préalablement plus de 5 semaines de congés, le bénéfice des 5 jours 
mobiles conventionnels ouvrés ne peut conduire à des congés supérieurs à l'existant dans le respect 
des exigences conventionnelles ci-dessus.  
5° Les 5 jours mobiles conventionnels ouvrés sont répartis par l'employeur, qui doit en fixer chaque 
année les dates de façon non individualisée, au plus tard dans les 15 jours suivant la rentrée scolaire 
ou universitaire de l'établissement, après consultation des représentants du personnel (comité 
d'entreprise ou, à défaut, délégués du personnel), s'ils existent. Ces dates une fois fixées ne peuvent 
pas être déplacées en cours d'année, sauf accord du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués 
du personnel, s'ils existent.  
Les jours mobiles ne peuvent pas être fixés un dimanche, alors même que, compte tenu de 
l'organisation de l'école, ces jours seraient des jours ouvrés pour l'établissement.  

b) Organisation du travail modulé.  
1° La modulation peut être organisée par service ou selon des calendriers individualisés.  
2° Le temps plein modulé est compris entre 26 et 43 heures hebdomadaires.  
Les heures comprises entre 35 et 43 heures ne sont pas considérées comme les heures 
supplémentaires ni payées comme telles dans la mesure où le temps travaillé annuel reste inférieur 
ou égal à 1 569 heures. Elles ne s'imputent pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires 
dans la mesure où elles n'excèdent pas 1 569 heures annuelles. Elles ne donnent pas lieu à repos 
compensateur.  
3° Les heures éventuellement effectuées au-delà de 43 heures sont décomptées par semaine, payées 
mensuellement en heures supplémentaires et rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, 
pour les entreprises de 20 salariés ou moins (équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées 
selon les modalités conventionnelles précisées à l'annexe III.  
Si elles ne sont pas prévues dans le calendrier annuel, elles doivent être signifiées aux salariés au 
moins 9 jours calendaires à l'avance.  
En tout état de cause, le nombre de semaines à 48 heures est limité à 3 maximum par an.  
4° Si en fin de période de modulation, un dépassement des 1 569 heures annuelles est constaté, le 
salarié bénéficiera, s'il n'en a pas déjà bénéficié dans l'année au titre des dispositions précédentes, 
d'une rémunération en heures supplémentaires pour ces heures de dépassement, conformément aux 
dispositions légales.  

c) Heures supplémentaires.  
Comme pour chaque heure de travail, une heure supplémentaire nécessite par principe l'accord écrit 
de l'employeur.  
Dans le cadre d'un travail non modulé, les heures supplémentaires sont décomptées à partir de la 36e 
heure.  
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon 
les modalités conventionnelles précisées à l'annexe III.  
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Les 4 premières heures supplémentaires donnent lieu à une bonification attribuée sous forme de 
repos ou de valorisation financière, au choix de l'entreprise. 

L'article 4.2.1 c est étendu sous réserve de l'application des dispositions des articles L. 3121-22 et L. 
3122-10 du code du travail (anciennement articles L. 212-5 et L. 212-8, alinéas 3 et 4), telles 
qu'interprétées par la Cour de cassation dans sa jurisprudence (Cass. soc., 19 avril 2000, n° 98-41. 
071) où les heures supplémentaires sont celles qui ont été soit imposées au salarié par la nature ou la 
quantité du travail demandée, soit effectuées à la demande ou au moins avec l'accord implicite de 
l'employeur. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
 
4.2.2. Organisation du travail à temps partiel modulé  
Pour les personnels administratifs et de service, la modulation ne peut conduire à un temps de travail 
mensuel supérieur ou inférieur de 1/3 au temps de travail stipulé au contrat. Conformément à la loi, la 
durée d'une journée de travail ne peut pas être supérieure à 10 heures.  
La durée minimale de travail continue pendant les jours travaillés est fixée à 1 heure. Dans la mesure 
du possible, les heures isolées sont regroupées.  
La durée minimale de travail mensuelle pour le personnel administratif, à l'exception des personnels 
visés ci-dessous, est fixée à 40 heures.  
Pour le personnel de cuisine, d'entretien, de jardinage, de gardiennage et les chauffeurs, la durée 
minimale de travail mensuelle est fixée à 67 heures pour les entreprises de 21 emplois équivalent 
temps plein (ETP) et plus, à 40 heures pour les entreprises ayant entre 11 et 20 ETP et 20 heures 
mensuelles pour les entreprises ayant moins de 11 ETP.  
Pour les personnels cités au précédent alinéa, par dérogation aux dispositions légales, les horaires de 
travail d'une journée peuvent être organisés en prévoyant une coupure d'une durée maximale de 6 
heures ou deux coupures d'une durée maximale de 3 heures chacune. Dans ce cas, le salarié 
bénéficie d'une indemnité égale à 5 % de la rémunération versée en contrepartie du temps ainsi 
travaillé ou d'un temps de récupération équivalent.  
 
4.2.3. Dispositions relatives aux salariés itinérants non-cadres  
Les salariés itinérants non-cadres dont la durée du temps de travail ne peut être prédéterminée et qui 
disposent d'une réelle autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps pour l'exercice de leurs 
activités peuvent bénéficier de conventions de forfait en heures sur l'année dans la limite de 1 569 
heures et dont les modalités devront être indiquées dans le contrat de travail ou dans un avenant à 
celui-ci. Pour ces salariés, le temps de déplacement professionnel est considéré comme du temps de 
travail. Cependant, le temps de trajet entre le domicile du salarié et le lieu du premier rendez-vous 
n'est pas considéré comme du temps de travail dans la limite du temps de trajet entre le domicile et le 
lieu habituel du travail.  
 
4.2.4. Dispositions relatives aux cadres non dirigeants  
a) En ce qui concerne les cadres administratifs et de service qui ne relèvent pas de la catégorie des 
cadres dirigeants ni des cadres intégrés dans un horaire collectif, le temps de travail peut être fixé par 
des conventions annuelles individuelles de forfait fixant à 212 jours maximum le nombre de jours de 
travail effectif.  
b) Sont notamment concernés les responsables de département et de service et les responsables de 
communication interne et externe pour lesquels la durée du temps de travail ne peut être 
prédéterminée du fait de la nature de leurs fonctions, des responsabilités qu'ils exercent et du degré 
d'autonomie dont ils bénéficient dans l'organisation de leur emploi du temps.  
c) Modalités de décompte des journées ou demi-journées travaillées. Modalités de prises des 
journées ou demi-journées de repos.  
Les journées et demi-journées sont décomptées sous une forme manuelle, automatisée ou 
informatisée.  
Les journées ou demi-journées de repos qui résultent de la mise en place de ce dispositif doivent être 
prises impérativement au plus tard avant le terme de l'année de référence et selon un calendrier établi 
en début de période annuelle, pour partie en fonction des souhaits des salariés et pour partie en 
fonction des nécessités de fonctionnement de l'entreprise.  
Il faut entendre par année de référence la période définie à l'article 4.1.6.  
Les jours de repos peuvent être affectés sur un compte épargne-temps.  
d) Modalités du suivi de l'organisation du travail des salariés concernés, de l'amplitude de leurs 
journées d'activité et de la charge de travail qui en résulte.  
Un document éventuellement autodéclaratif et ponctuellement visé par la direction de l'entreprise, 
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permettant le suivi de l'organisation du travail, de l'amplitude des journées d'activité et de la charge de 
travail qui en résulte, est mis en place dans l'entreprise.  
Il est convenu que le repos quotidien entre la fin d'une journée et la reprise d'une activité est fixé à 12 
heures consécutives minimales.  
Un bilan annuel sur l'organisation du travail et la charge de travail des salariés concernés est 
communiqué au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel. 
 
Article 4.3 Personnel d'encadrement pédagogique  
 
4.3.1. Définition du temps plein. ― Organisation du travail modulé 
a) Définition du temps plein : cas général  
Pour l'ensemble du personnel d'encadrement pédagogique, la durée du travail et ses modalités de 
calcul sont identiques à celles retenues pour le personnel administratif et de service définies à l'article 
4.2.1 (exception faite des assistant (e) s préélémentaires et des surveillants).  
b) Assistant ou assistante préélémentaire. 
La durée du travail du personnel non enseignant en charge des enfants scolarisés en classe 
préélémentaire est de 35 heures hebdomadaires sur un maximum de 36 semaines. 
Leur temps de travail est de 1 260 heures auxquelles peuvent s'ajouter 309 heures d'activités annexes 
sur la base du volontariat et rémunérées suivant le régime des heures supplémentaires (ou 
complémentaires si elles viennent à compléter un temps partiel). 
c) Surveillants des externats. 
La durée annuelle du travail à temps plein est de 1 569 heures sur une base de 35 heures 
hebdomadaires sur un maximum de 45 semaines. 
d) Surveillants des internats. 
La durée annuelle du travail est de 1 464 heures. Cette durée est appréciée heure pour heure. Elle 
s'entend comme temps de présence annuel sur le lieu de travail (pour le travail de nuit, se reporter à 
l'art. 4.5). 
e) Organisation du travail modulé. 
Les personnels d'encadrement pédagogique peuvent être soumis à la modulation du temps de travail. 
A ce titre, les modalités d'organisation du travail modulé sont conformes aux dispositions arrêtées 
pour le personnel administratif et de service telles que définies au paragraphe 4.2.1 b. 
Pour les personnels d'encadrement pédagogique, le cycle d'activité peut être caractérisé par 
l'alternance de périodes en présence des élèves ou étudiants et des périodes ne comportant aucune 
de ces activités (semaines de travail à 0 heure). 
 
4.3.2. Organisation du travail à temps partiel modulé 
Pour les personnels d'encadrement pédagogique, la modulation ne pourra conduire à un temps de 
travail mensuel supérieur ou inférieur de 1/3 au temps de travail stipulé au contrat. Conformément à la 
loi, la durée d'une journée de travail ne pourra pas être supérieure à 10 heures. 
La durée minimale de travail continue pendant les jours travaillés est fixée à 1 heure. Dans la mesure 
du possible, les heures isolées seront regroupées. 
La durée minimale de travail mensuelle pour le personnel d'encadrement pédagogique, à l'exception 
des surveillants et des assistant(e)s préélémentaires, est fixée à 40 heures. 
Pour les surveillants, la durée minimale de travail mensuelle est fixée à 67 heures pour les entreprises 
de 21 ETP et plus, à 40 heures pour les entreprises ayant entre 11 et 20 ETP et 20 heures 
mensuelles pour les entreprises ayant moins de 11 ETP. 
Pour les emplois de surveillants et d'assistant(e)s préélémentaires, et par dérogation, les horaires de 
travail d'une journée pourront être organisés en prévoyant une coupure d'une durée maximale de 6 
heures ou deux coupures d'une durée maximale de 3 heures chacune. Dans ce cas, le salarié 
bénéficiera d'une indemnité égale à 5 % de la rémunération versée en contrepartie du temps ainsi 
travaillé ou d'un temps de récupération équivalent. 
 
4.3.3. Dispositions relatives aux salariés itinérants non-cadres 
Les salariés itinérants non-cadres dont la durée du temps de travail ne peut être prédéterminée et qui 
disposent d'une réelle autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps pour l'exercice de leurs 
activités peuvent bénéficier de conventions de forfait en heures sur l'année dans la limite de 1 569 
heures et dont les modalités devront être indiquées dans le contrat de travail ou un avenant de celui-
ci. Pour ces salariés, le temps de déplacement professionnel est considéré comme du temps de 
travail. Cependant, le temps de trajet entre le domicile du salarié et le lieu du premier rendez-vous 
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n'est pas considéré comme du temps de travail, dans la limite du temps de trajet entre le domicile et le 
lieu habituel du travail. 
 
4.3.4. Dispositions relatives aux cadres  
Les dispositions des paragraphes a et b de l'article 4.3.4 sont étendues sous réserve du respect des dispositions 
de l'article L. 3121-46 du code du travail. (Arrêté du 18 mars 2014 - art. 1)  
 
a) En ce qui concerne les cadres qui ne relèvent pas de la catégorie des cadres dirigeants au sens de 
l'article L. 3111-2 du code du travail, ni des cadres intégrés dans un horaire collectif, le temps de 
travail peut être fixé dans le cadre d'une convention de forfait de 212 jours maximum, en conformité 
avec les articles L. 3121-39 et L. 3121-40 du code du travail, sous réserve de la conclusion d'une 
convention individuelle de forfait annuel.  
b) Sont notamment concernés les directeurs (trices) de centre, de campus ou d'établissement, les 
directeur (trice) s pédagogiques, les responsables pédagogiques, de section ou de département, pour 
lesquels la durée du temps de travail ne peut être prédéterminée du fait de la nature de leurs 
fonctions, des responsabilités qu'ils exercent et du degré d'autonomie dont ils bénéficient dans 
l'organisation de leur emploi du temps. 
c) Modalités de décompte des journées ou demi-journées travaillées. ― Modalités de prises des 
journées ou demi-journées de repos. 
Les journées et demi-journées sont décomptées sous une forme manuelle, automatisée ou 
informatisée. 
Les journées ou demi-journées de repos qui résultent de la mise en place de ce dispositif doivent être 
prises impérativement au plus tard avant le terme de l'année de référence et selon un calendrier établi 
en début de période annuelle pour partie en fonction des souhaits des salariés et pour partie en 
fonction des nécessités de fonctionnement de l'entreprise. 
Il faut entendre par année de référence la période définie à l'article 4.1.6. Les jours de repos peuvent 
être affectés sur un compte épargne-temps. 
d) Modalités du suivi de l'organisation du travail des salariés concernés, de l'amplitude de leurs 
journées d'activité et de la charge de travail qui en résulte. 
Un document éventuellement autodéclaratif et ponctuellement visé par la direction de l'entreprise, 
permettant le suivi de l'organisation du travail, de l'amplitude des journées d'activité et de la charge de 
travail qui en résulte, est mis en place dans l'entreprise. 
Il est convenu que le repos quotidien entre la fin d'une journée et la reprise d'une activité est fixé à 12 
heures consécutives minimales. 
Un bilan annuel sur l'organisation du travail et la charge de travail des salariés concernés est 
communiqué au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel. 
 
4.3.5. Dispositions spécifiques aux surveillants 
Les écoles emploient habituellement deux catégories de surveillants : les surveillants des externats et 
les surveillants des internats. 
a) Les surveillants des externats. 
1° La modulation du temps de travail peut être organisée par service ou selon des calendriers 
individualisés. 
2° Le temps plein modulé est compris entre 26 et 43 heures hebdomadaires. 
Les heures comprises entre 35 et 43 heures ne sont pas considérées comme des heures 
supplémentaires ni payées comme telles dans la mesure où le temps travaillé annuel reste inférieur 
ou égal à 1 569 heures. Elles ne s'imputent pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires 
dans la mesure où elles n'excèdent pas 1 569 heures annuelles. Elles ne donnent pas lieu à repos 
compensateur. 
3° Les heures éventuellement effectuées au-delà de 43 heures sont décomptées par semaine, payées 
mensuellement en heures supplémentaires et rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, 
pour les entreprises de 20 salariés ou moins (équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées 
selon les modalités conventionnelles précisées à l'annexe III. 
b) Les surveillants des internats. 
1° Le temps plein modulé est compris entre 26 et 43 heures hebdomadaires. 
Les heures comprises entre 35 et 43 heures ne sont pas considérées comme des heures 
supplémentaires ni payées comme telles dans la mesure où le temps travaillé annuel reste inférieur 
ou égal à 1 464 heures. Elles ne s'imputent pas sur le contingent annuel d'heures supplémentaires 
dans la mesure où elles n'excèdent pas 1 464 heures annuelles. Elles ne donnent pas lieu à repos 
compensateur. 
Les heures éventuellement effectuées au-delà de 43 heures sont décomptées par semaine, payées 
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mensuellement en heures supplémentaires et rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, 
pour les entreprises de 20 salariés ou moins (équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées 
selon les modalités conventionnelles précisées à l'annexe III. 
2° Si la durée de repos quotidien venait à être inférieure à 11 heures, les 2 heures de travail 
dérogatoires prévues conventionnellement donneraient lieu à une majoration de 10 %. 
3° Compte tenu de la spécificité liée à la fonction des personnels chargés de la surveillance de nuit 
des internats et dès lors qu'ils disposent d'une chambre individuelle, il est convenu d'un horaire 
d'équivalence comme suit : 
― de l'extinction des feux au lever, 1/3 du temps de surveillance de nuit équivaut à un travail effectif 
pour l'application de la législation sur la durée du travail et pour la rémunération, cette disposition 
relative à l'équivalence ne s'appliquant qu'aux salariés à temps complet ; 
― les périodes d'activité du surveillant durant la nuit, nécessitant le recours à une intervention 
extérieure à l'établissement (médecin, pompiers, police, etc.) ou donnant lieu à déclaration motivée 
écrite auprès du supérieur hiérarchique, sont rémunérées heure pour heure sans application des 
équivalences définies ci-dessus. 
4° Le règlement intérieur ou le contrat de travail précise l'organisation des surveillances de nuit. 
 
4.3.6. Heures supplémentaires (cas général) 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon les 
modalités conventionnelles précisées à l'annexe III. 
 
Article 4.4 Durée du travail, jours fériés et congés du personnel enseignant 
 
4.4.1. Définition du temps de travail du personnel enseignant 
Le travail d'un enseignant ne se limite pas au seul face-à-face pédagogique.  
L'activité normalement attendue d'un enseignant comprend les heures de cours et, forfaitairement, les 
activités induites déployées à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement, durant les semaines de 
cours ou en dehors de celles-ci.  
Les heures d'activités induites découlent forfaitairement et proportionnellement des heures d'activité 
de cours effectuées. Cette proportionnalité est calculée sur la seule base des activités de cours.  
Les modalités de la rémunération sont définies à l'article 7.6.  
Les activités induites comprennent :  
1. La préparation des cours ;  
2. La proposition et/ ou la rédaction de sujets, la correction des évaluations écrites selon l'usage dans 
l'établissement et dans le cadre de l'activité de l'enseignant concerné ainsi que les évaluations orales 
lorsque celles-ci viennent remplacer les évaluations écrites et sauf disproportion manifeste avec ses 
activités d'enseignement sur la période considérée ; 
3. La réunion de prérentrée ;  
4. Les réunions pédagogiques dans la limite de trois réunions par année scolaire ;  
5. L'élaboration des carnets scolaires et des dossiers d'examen selon la fréquence en usage dans 
l'établissement et de tout support destiné au suivi, à l'évaluation et à l'orientation des élèves ou 
étudiants ;  
6. Les conseils de classes dans la limite de trois par année scolaire et par classe. Pour les matières à 
option et/ ou par groupe réunissant moins de 40 % des effectifs d'une classe, le professeur peut être 
dispensé du conseil de classe, mais doit remettre une appréciation écrite ;  
7. Les réceptions individuelles des parents et des élèves ;  
8. La participation aux jurys internes de délibération visant l'obtention du titre ou diplôme préparé, à 
l'exclusion des jurys de sélection des candidats à l'admission dans l'établissement, ainsi que les 
surveillances et la participation aux examens d'Etat si cette participation est acceptée par 
l’établissement.  
Ces missions devant découler directement des enseignements assurés durant l'année, ne sont pas 
concernées les participations aux éventuelles sessions de rattrapage.  
Dans le cas d'une récupération d'heures de cours, celles-ci seront rémunérées en plus au taux normal 
;  
9. Les activités relatives aux formations en alternance définies aux paragraphes 4.4.9 et 4.4.10 ;  
10. Les éventuels conseils de discipline ;  
11. La remise des prix et/ ou diplômes ;  
12. Dans le primaire et le préélémentaire, la surveillance des récréations, l'accueil et la remise des 
enfants aux parents dans la limite, pour l'ensemble de ces activités, de 3 heures 30 par semaine pour 



 
 

CCN EPI Titre IV au 1er janvier 2019 – tout avenant intégré 
 

8 

un enseignant à temps plein, proratisées pour un enseignant à temps partiel. Toutes les heures 
effectuées au-delà seront rémunérées en tant qu'activités connexes, telles que définies ci-dessous. 
Les activités induites excluent les autres tâches, à savoir :  
- les suivis de stage ou de toute autre période professionnelle sauf pour les enseignants des 
établissements associatifs gérant des centres de formation d’apprentis selon les modalités définies à 
l’article 4.4.9-1 ; 

- les activités connexes. 
Par activités connexes ont entend toutes les tâches susceptibles d'être confiées aux enseignants et 
qui ne s'apparentent ni à l'activité de cours, ni aux activités induites et ni aux activités annexes ou 
périscolaires.  
Leur rémunération est définie contractuellement. A défaut, les heures correspondant aux activités 
connexes sont rémunérées en heures complémentaires ou en heures supplémentaires avec 
application de l'article 7.6 nouveau de la convention collective nationale.  
La surveillance des devoirs sur table ou autres contrôles écrits ou oraux pendant l'horaire normal de 
cours de l'enseignant est assimilée à une activité de cours.  
Les heures de cours programmées et non exécutées du fait d'une décision unilatérale du chef 
d'établissement sont, au regard du temps de travail et de la rémunération, réputées faites sauf mise à 
pied disciplinaire ou licenciement pour faute. Lorsque ces heures n'ont pu être exécutées du fait de la 
survenance d'un événement imprévisible, elles pourront être récupérées dans les 30 jours ouvrables 
suivants. A défaut, elles sont réputées faites. 
 
4.4.2. Définition du temps plein de travail du personnel enseignant. - Organisation du travail modulé 
a) Définition du temps plein 
a.1) Cadre général 
La durée annuelle a été calculée conformément aux dispositions légales, sur une année et par 
semaine travaillée, en soustrayant de l'ensemble des semaines théoriquement travaillées dans les 
entreprises du secteur 6 semaines de congés payés ainsi que 9 jours fériés. A ces jours de congés 
payés s'ajoutent 5 jours mobiles conventionnels ouvrés. 
Soit 102 jours : 
- 52 jours de repos hebdomadaire ; 
- 36 jours ouvrables de congés annuels ; 
- 9 jours fériés ; 
- 5 jours mobiles conventionnels ouvrés. 
Il reste donc 263 jours ouvrables (365 - 102) qui divisés par 6 jours par semaine donnent 43,83 
semaines. 
D'où le décompte annuel : 43,83 × 35 heures = 1 534,05 heures, ramenées à 1 534 heures incluant 
les cours et les activités induites définies ci-dessus. 
a.2) Au cours de l'année scolaire ou universitaire, les enseignants disposent de 3 semaines 
travaillées, sans présence obligatoire dans l'établissement, destinées aux activités induites et/ou de 
recherche. Une semaine est accolée aux congés d'été définis ci-dessous, cette semaine pouvant être 
utilisée pour une formation ouvrant droit, dans ce cas, à récupération. Les 2 autres semaines sont 
réparties dans le cours de l'année scolaire ou universitaire et selon les modalités précisées pour les 
congés payés. 
a.3) Les 5 jours mobiles conventionnels ouvrés sont répartis par l'employeur, qui doit en fixer chaque 
année les dates de façon non individualisée, au plus tard dans les 15 jours suivant la rentrée scolaire 
ou universitaire de l'établissement, après consultation des représentants du personnel (comité 
d'entreprise ou, à défaut, délégués du personnel), s'ils existent. Ces dates une fois fixées ne peuvent 
pas être déplacées en cours d'année, sauf accord du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués 
du personnel, s'ils existent. 
Les jours mobiles ne peuvent pas être fixés un samedi ou un dimanche, alors même que, compte tenu 
de l'organisation de l'école, ces jours seraient des jours ouvrés pour l'établissement. Ils ne peuvent 
pas non plus être positionnés sur des périodes de l'année où aucun cours ne serait dispensé dans 
tout l'établissement, à l'exception des périodes de ponts. 
A défaut de fixation dans le délai de 15 jours précité, le taux d'indemnisation des congés payés des 
enseignants rémunérés à l'heure de cours effectivement réalisée, et dont le salaire n'est par 
conséquent pas lissé, se fera sur la base de 14 % et non de 12 % du taux horaire de la rémunération 
de base convenue. 
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b) Périodes de congés 
b.1) Cadre général 
Les périodes de congés payés, fixées au niveau de l'entreprise après consultation des représentants 
du personnel, se répartissent de la manière suivante : 
- 5 semaines en été ; 
- 1 semaine en cours d'année. 
b.2) Dispositions propres à certaines écoles 
Les écoles d'enseignement supérieur (avec ou sans recherche), les écoles spécialisées dans 
l'enseignement des langues ainsi que les écoles dispensant des formations en alternance peuvent 
déroger à ces dispositions après consultation, conformément aux dispositions de l'article L. 3141-13 
du code du travail, des délégués du personnel et, le cas échéant, du comité d'entreprise. 
b.3) Le planning des périodes d'enseignement et de congés payés est établi conformément aux 
dispositions légales. Toute modification de la répartition des semaines de congés payés et des 3 
semaines sans présence obligatoire définies au a.2 ci-dessus se fait dans le respect du nombre total 
de semaines tel que prévu au paragraphe a.2 ci-dessus, ces semaines pouvant être fractionnées pour 
les écoles relevant des dispositions du b.2 ci-dessus. 
 
c) Modulation du temps de travail 
c.1) Après consultation du comité d'entreprise ou des délégués du personnel s'ils existent, la 
modulation est organisée annuellement : 
- par classe, section ou département et fait l'objet d'un affichage ; 
- ou selon des calendriers individualisés qui seront transmis par écrit à chaque enseignant concerné ; 
- et ce avant le début de la période de modulation fixée à l'article 4.1.6. 
La modulation du temps de travail peut s'effectuer au maximum sur la période allant de la fin du bloc 
estival au début du bloc estival suivant. 
c.2) Les entreprises ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer aux 
enseignants un volume maximum hebdomadaire d'heures d'activité de cours de : 

Nature des enseignements 
Volume maximum

hebdomadaire 

Enseignement primaire 30 heures 

Enseignement secondaire général 27 heures 

Enseignements technique secondaire et technique supérieur 30 heures 

Enseignement supérieur 28 heures 

Enseignement supérieur (enseignants-chercheurs) 25 heures 

Enseignants en formations diplômantes par alternance 28 heures 

Enseignants en formations qualifiantes par alternance 30 heures 

Moniteurs techniques 30 heures 

Les dispositions relatives à la modulation peuvent être appliquées sous réserve de compenser les 
heures excédant l'horaire hebdomadaire moyen défini pour chaque catégorie d'enseignement. 
c.3) Le décompte des heures de cours est obligatoire, les activités induites étant définies 
forfaitairement. Le décompte des heures de cours est assuré conformément aux dispositions de 
l'article 4.1.1. 
La modulation du temps de travail, qui inclut des heures de cours et des activités induites, peut 
conduire à des semaines sans activité de cours. 
 
4.4.3. Organisation du travail à temps partiel 
a) Temps partiel et activités induites. 
Les heures d'activités induites découlent forfaitairement et proportionnellement des heures d'activité 
de cours effectuées. Cette proportionnalité est calculée sur la seule base des activités de cours. 
 
b) Modulation du temps partiel. 
Pour les personnels enseignants, le cycle d'activité est caractérisé par l'alternance de périodes 
comportant des activités de cours, des activités périscolaires ou annexes, et de périodes ne 
comportant aucune de ces activités, celles-ci étant habituellement mises à profit pour assurer une 
partie des activités forfaitaires induites. 
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La durée minimale de travail pendant les jours travaillés est fixée à 1 heure. Dans la mesure du 
possible, les heures isolées seront regroupées. 
La durée minimale de travail mensuelle en présence des élèves pour le personnel enseignant 
effectuant 180 heures maximum par an d'activité de cours peut être égale à 0 heure sachant que le 
travail ne se limite pas aux activités de cours. 
Dans tous les cas, l'amplitude de la durée du travail (hebdomadaire ou mensuelle) est comprise entre 
plus et moins 1/3 du temps de travail contractuel de référence en présence des élèves et telle que 
prévue dans le calendrier annuel des semaines comportant des activités en présence des élèves. 
Pour le personnel enseignant, par dérogation aux dispositions légales, une coupure de 6 heures 
maximum ou deux coupures de 3 heures maximum chacune peut être autorisée à la demande de 
l'enseignant, et notamment en cas d'emplois multiples ou pour raisons familiales. 
Dans le cas de coupures imposées par l'employeur, celui-ci doit mettre à la disposition de l'enseignant 
un lieu de travail équipé. 
 
c) Les salariés à employeurs multiples. 
Le temps de travail de l'enseignant à temps partiel n'interdit pas l'activité dans une autre entreprise, 
sous condition d'information écrite à chacun de ses employeurs en début d'année scolaire ou au plus 
tard au cours du premier mois d'embauche chez le nouvel employeur et sous réserve de l'engagement 
réciproque de respecter les durées maximales de travail. 
Avant la rentrée scolaire, l'employeur doit recueillir les vœux de l'enseignant à temps partiel afin de lui 
faciliter dans la mesure du possible un complément horaire dans une autre entreprise. 
 
4.4.4. Enseignement préélémentaire et primaire (instituteur ou institutrice) 
a) Le travail annuel à temps plein dans l'enseignement primaire et préélémentaire est de 1 534 
heures, dont 972 heures d'activité de cours et 562 heures forfaitaires d'activités induites. Les heures 
d'activité de cours sont calculées sur la base maximale de 36 semaines travaillées par année scolaire 
et d'un horaire hebdomadaire moyen de 27 heures. 
Le contrat de travail doit indiquer le nombre annuel d'heures d'activité de cours et la durée 
hebdomadaire moyenne pour laquelle il a été conclu. 
Les heures de travail sont réparties, dans la semaine, au maximum sur 9 demi-journées. Cependant, 
en cours d'année, 6 fois par an, une demi-journée supplémentaire pourra être consacrée à des 
activités annexes. 
 
b) Des heures d'activités annexes peuvent être proposées dans la limite de 3 heures hebdomadaires. 
Ces activités sont, notamment, la surveillance des enfants durant les repas et pendant les études du 
soir et les études dirigées. Elles seront rémunérées au taux de 80 % du taux horaire tel que défini à 
l'article 7.6, majorées s'il s'agit d'heures supplémentaires. 
Des heures d'activités périscolaires peuvent être proposées dans la limite de 4 heures hebdomadaires 
ou 144 heures par année scolaire. Ces activités périscolaires sont à titre indicatif les autres 
surveillances, sorties, visites, promenades, excursions, rencontres scolaires. Elles sont rémunérées 
au taux de 50 % du taux horaire défini à l'article 7.6, majorées s'il s'agit d'heures supplémentaires. 
Dans tous les cas, les heures d'activités annexes et périscolaires sont effectuées sur la base du 
volontariat. Elles ne sauraient être rémunérées au-dessous du SMIC horaire. 
 
c) Les établissements ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer aux 
enseignants un volume hebdomadaire de 30 heures d'activité de cours, sous réserve de compenser 
les heures excédant le nombre de 27 heures hebdomadaires dans les 4 semaines suivantes et/ou 
précédentes. Ces heures ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires. 
 
d) La détermination des heures supplémentaires pour les enseignants relevant de l'enseignement 
préélémentaire et primaire est précisée à l'annexe II-A. 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon 
les modalités conventionnelles précisées aux annexes II-B et II-C. 
Au calcul hebdomadaire des heures supplémentaires s'ajoute la vérification annuelle du non-
dépassement de la durée annuelle conventionnelle d'heures d'activité de cours. En cas de 
dépassement, celles-ci, sous déduction des heures supplémentaires effectuées et rémunérées en 
cours d'année scolaire, bénéficient des taux de majoration en vigueur. 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de cours qui porteraient son 
activité de cours au-delà de 31 heures sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures 
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supplémentaires de cours sur son année scolaire de référence ne constitue ni une faute ni un motif de 
licenciement. 
 
e) Classes transplantées ou de mise à niveau.  
Des classes transplantées ou de mise à niveau peuvent être proposées dans la limite de 4 semaines 
par an, au-delà des 32 ou 36 semaines conventionnelles.  
Ces heures, proposées aux enseignants ou surveillants sur la base du volontariat, sont rémunérées à 
80 % de leur taux horaire tel que défini à l'article 7.6. Si ces heures additionnées aux heures d'activité 
de cours ou de surveillance conduisent à dépasser les seuils respectifs annuels de chaque catégorie, 
celles de ces heures excédant ces seuils sont rémunérées comme des heures supplémentaires. Les 
classes transplantées donnent droit en sus à une prime spécifique quel que soit le moment où elles 
interviennent dans l'année.  
Tout départ en classe transplantée donne lieu à un ordre de mission signé par la direction définissant 
les modalités du séjour.  
 
f) Heures supplémentaires.  
Les enseignants peuvent effectuer des heures supplémentaires, dans la limite d'un contingent total 
(heures de cours et activités induites), conformément à l'annexe II-A. 
 
Article 4.4.5 Enseignement secondaire général et enseignement technique secondaire 

4.4.5.1 Enseignement secondaire général. 

a) Le travail annuel à temps plein dans l'enseignement secondaire général est de 1 534 heures, dont 
864 heures d'activité de cours et 670 heures forfaitaires d'activités induites. Les heures d'activité de 
cours sont calculées sur une base maximale de 36 semaines travaillées par année scolaire et d'un 
horaire hebdomadaire moyen de 24 heures. 
Le travail annuel à temps plein des enseignants de sport, dessin, musique et de danse n'exerçant pas 
dans une école spécialisée de sport, dessin, musique ou de danse est de 1 534 heures, dont 950 
heures d'activité de cours et 584 heures forfaitaires d'activités induites. Les heures d'activité de cours 
sont calculées sur la base maximale de 36 semaines travaillées par année scolaire et d'un horaire 
hebdomadaire moyen de 27 heures. 
Le contrat de travail devra indiquer le nombre annuel d'heures d'activité de cours et la durée 
hebdomadaire moyenne pour laquelle il a été conclu. 
La durée maximale hebdomadaire d'heures d'activité de cours est de 32 heures. L'ensemble des 
activités de cours et des activités périscolaires ne pourra être effectué que durant la période maximale 
des 36 semaines de l'année scolaire. 
 
b) Des heures d'activités périscolaires pourront être proposées dans la limite de 4 heures 
hebdomadaires ou 144 heures par année scolaire. Ces activités périscolaires sont à titre indicatif : les 
surveillances, études dirigées, sorties, visites, promenades, excursions, rencontres scolaires. Elles 
seront rémunérées sur la base de 50 % du taux horaire tel que défini à l'article 7.6, majorées s'il s'agit 
d'heures supplémentaires. 
Dans tous les cas, ces heures sont effectuées sur la base du volontariat. Elles ne sauraient être 
rémunérées au-dessous du SMIC horaire. 
Des activités de cours de rattrapage, de remise à niveau ou de classes transplantées pourront être 
proposées aux enseignants durant les vacances scolaires. Celles-ci seront rémunérées sur la base de 
80 % du taux horaire tel que défini à l'article 7.6, majorées s'il s'agit d'heures supplémentaires. Elles 
ne pourront excéder 96 heures par année scolaire. 
 
c) Les établissements ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer aux 
enseignants un volume hebdomadaire de 27 heures d'activité de cours (30 heures pour les 
enseignants de sport, dessin, musique et de danse définis en a ci-dessus) sous réserve de 
compenser les heures excédant le nombre de 24 heures hebdomadaires (27 pour les enseignants de 
sport, dessin, musique et de danse) dans les 4 semaines suivantes et/ou précédentes. Ces heures ne 
sont pas considérées comme des heures supplémentaires. 
 
d) La détermination des heures supplémentaires pour les enseignants relevant de l'enseignement 
secondaire général est précisée à l'annexe II-A. 
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Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon 
les modalités conventionnelles précisées aux annexes II-B et II-C. 
Au calcul hebdomadaire des heures supplémentaires s'ajoute la vérification annuelle du non-
dépassement de la durée annuelle conventionnelle d'heures d'activité de cours. En cas de 
dépassement, celles-ci, sous déduction des heures supplémentaires effectuées et rémunérées en 
cours d'année scolaire, bénéficient des taux de majoration en vigueur. 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de cours qui porteraient son 
activité de cours au-delà de 28 heures (31 heures pour les enseignants de sport, dessin, musique et 
de danse) sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures supplémentaires de cours sur son 
année scolaire de référence ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 
 
4.4.5.2 Enseignement technique secondaire  

a) Le travail à temps plein dans l'enseignement technique secondaire est de 1 534 heures, dont 864 
heures d'activité de cours et 670 heures forfaitaires d'activités induites. 
Les heures d'activité de cours sont calculées sur un horaire hebdomadaire moyen de 27 heures. 
Celles-ci peuvent être dispensées sur une période ne dépassant pas 40 semaines. 
 
b) Des heures d'activités périscolaires peuvent être proposées dans la limite de 4 heures 
hebdomadaires ou 128 heures par année scolaire. Ces activités périscolaires sont à titre indicatif : des 
surveillances, études dirigées, sorties, visites, promenades, excursions, rencontres scolaires. Ces 
activités seront rémunérées au taux de 50 % du taux horaire tel que défini à l'article 7.6, majorées s'il 
s'agit d'heures supplémentaires. Dans tous les cas, ces heures d'activités périscolaires sont 
effectuées sur la base du volontariat et ne peuvent être rémunérées au-dessous du SMIC horaire. 
Le contrat de travail doit indiquer le nombre annuel d'heures d'activité de cours et la durée 
hebdomadaire moyenne pour laquelle il a été conclu. 
 
c) Les entreprises ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer à leurs 
enseignants un volume hebdomadaire de 30 heures d'activité de cours, sous réserve de compenser 
les heures excédant le nombre de 27 heures hebdomadaires dans les 4 semaines suivantes et/ou 
précédentes. Ces heures ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires. 
 
d) La détermination des heures supplémentaires pour les enseignants relevant de l'enseignement 
technique secondaire est précisée à l'annexe II-A. 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon 
les modalités conventionnelles précisées aux annexes II-B et II-C. 
Au calcul hebdomadaire des heures supplémentaires s'ajoute la vérification annuelle du non-
dépassement de la durée annuelle conventionnelle d'heures d'activité de cours. En cas de 
dépassement, celles-ci, sous déduction des heures supplémentaires effectuées et rémunérées en 
cours d'année scolaire, bénéficient des taux de majoration en vigueur. 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de cours qui porteraient son 
activité de cours au-delà de 28 heures sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures 
supplémentaires de cours sur une année ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement 

 

4.4.5.3 Dispositions communes aux enseignants du secondaire général et technique 
a) Classes transplantées ou de mise à niveau.  

Des classes transplantées ou de mise à niveau peuvent être proposées dans la limite de 4 semaines 
par an, au-delà des 32 ou 36 semaines conventionnelles.  
Ces heures, proposées aux enseignants ou surveillants sur la base du volontariat, sont rémunérées à 
80 % de leur taux horaire tel que défini à l'article 7.6. Si ces heures additionnées aux heures d'activité 
de cours ou de surveillance conduisent à dépasser les seuils respectifs annuels de chaque catégorie, 
celles de ces heures excédant ces seuils sont rémunérées comme des heures supplémentaires. Les 
classes transplantées donnent droit en sus à une prime spécifique quel que soit le moment où elles 
interviennent dans l'année.  
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Tout départ en classe transplantée donne lieu à un ordre de mission signé par la direction définissant 
les modalités du séjour.  
b) Heures supplémentaires.  
Les enseignants peuvent effectuer des heures supplémentaires, dans la limite d'un contingent total 
(heures de cours et activités induites), conformément à l'annexe II-A. 
 

Article 4.4.6 Enseignement technique supérieur (hors des écoles supérieures avec recherche)  
4.4.6.1 : Formation « Bac+2 diplômant* » et « Bac+3 non diplômant* » 
a) Le travail à temps plein dans l'enseignement technique supérieur correspondant au niveau 
d’enseignement et de qualification 6 défini à l’article 6.5.2 de la convention collective (classes préparant 
directement à un 1er cycle d’enseignement supérieur sanctionné par un diplôme d’Etat – cursus dit 
« Bac+2 diplômant* » - et classes préparant directement une 3ème d’enseignement supérieur non 
sanctionnée par un diplôme d’Etat, cursus dit « Bac+3 non diplômant* » est de 1 534 heures, dont 864 
heures d'activité de cours et 670 heures forfaitaires d'activités induites.  
b) la rémunération conventionnelle minimale correspondante est fixée à la catégorie 6 de la grille de 
salaires (Annexe I-C) 
* diplômant au sens strict : diplômes délivrés par ou au nom du Ministère chargé de l’éducation nationale 
et/ou de l’enseignement supérieur 
 
4.4.6.2 : Formation « Bac+3 diplômant* » et « Bac+4 non diplômant* » 
a) Le travail à temps plein dans l'enseignement technique supérieur correspondant au niveau 
d’enseignement et de qualification 7 défini à l’article 6.5.2 de la convention collective (classes préparant 
directement une 3ème année d’enseignement supérieure sanctionnée par un diplôme d’Etat,  – cursus 
dit « Bac+3 diplômant*», classes préparant directement un 2ème cycle d’enseignement supérieur non 
sanctionné par un diplôme d’Etat – cursus dit « Bac+4 non diplômant* ») est de 1 534 heures, dont 750 
heures d'activité de cours et 784 heures forfaitaires d'activités induites.  
b) la rémunération conventionnelle minimale correspondante est fixée à la catégorie 7 de la grille de 
salaires (Annexe I-C) 
* diplômant au sens strict : diplômes délivrés par ou au nom du Ministère chargé de l’éducation nationale 
et/ou de l’enseignement supérieur 
 
4.4.6.3 : Formation « Bac+4 diplômant*» 
a) Le travail à temps plein dans l'enseignement technique supérieur correspondant au niveau 
d’enseignement et de qualification 8 défini à l’article 6.5.2 de la convention collective (classes préparant 
directement un 2ème cycle d’enseignement supérieur sanctionné par un diplôme d’Etat – cursus 
dit « Bac+4 diplômant* ») est de 1 534 heures, dont 750 heures d'activité de cours et 784 heures 
forfaitaires d'activités induites.  
b) la rémunération conventionnelle minimale correspondante est fixée à la catégorie 8 de la grille de 
salaires (Annexe I-C) 
* diplômant au sens strict : diplômes délivrés par ou au nom du Ministère chargé de l’éducation nationale 
et/ou de l’enseignement supérieur 
 
4.4.6.4 : Formation « Bac+5 non diplômant* » 
a) Le travail à temps plein dans l'enseignement technique supérieur correspondant au niveau 
d’enseignement et de qualification 9 défini à l’article 6.5.2 de la convention collective (classes préparant 
directement une formation au-delà du 2ème cycle d’enseignement supérieur non sanctionné par un 
diplôme d’Etat – cursus dit « Bac+5 non diplômant* ») est de 1 534 heures, dont 750 heures d'activité 
de cours et 784 heures forfaitaires d'activités induites.  
b) la rémunération conventionnelle minimale correspondante est fixée à la catégorie 9 de la grille de 
salaires (Annexe I-C) 
* diplômant au sens strict : diplômes délivrés par ou au nom du Ministère chargé de l’éducation nationale 
et/ou de l’enseignement supérieur 

4.4.6.5 : Formation « Bac+5 diplômant* » (hors écoles supérieures avec recherche) 
a) Le travail à temps plein dans l'enseignement technique supérieur correspondant au niveau 
d’enseignement et de qualification 10 défini à l’article 6.5.2 de la convention collective (classes 
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préparant directement un 3ème cycle d’enseignement supérieur sanctionné par un diplôme d’Etat) est de 
1 534 heures, dont 750 heures d'activité de cours et 784 heures forfaitaires d'activités induites.  
b) la rémunération conventionnelle minimale correspondante est fixée à la catégorie 10 de la grille de 
salaires (Annexe I-C) 
* diplômant au sens strict : diplômes délivrés par ou au nom du Ministère chargé de l’éducation nationale 
et/ou de l’enseignement supérieur 
 
4.4.6.6 Dispositions communes aux enseignants technique supérieur (hors écoles supérieures avec 
recherche) 

a) Les entreprises ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer à leurs 
enseignants un volume hebdomadaire de 30 heures d'activité de cours, sous réserve de compenser les 
heures excédant le nombre de 27 heures hebdomadaires dans les 4 semaines suivantes et/ou 
précédentes. Ces heures ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires. 
b) La détermination des heures supplémentaires pour les enseignants relevant de l'enseignement 
technique secondaire et technique supérieur est précisée à l'annexe II-A. 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon les 
modalités conventionnelles précisées aux annexes II-B et II-C. 
Au calcul hebdomadaire des heures supplémentaires s'ajoute la vérification annuelle du non-
dépassement de la durée annuelle conventionnelle d'heures d'activité de cours. En cas de 
dépassement, celles-ci, sous déduction des heures supplémentaires effectuées et rémunérées en cours 
d'année scolaire, bénéficient des taux de majoration en vigueur. 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de cours qui porteraient son activité 
de cours au-delà de 28 heures sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures supplémentaires 
de cours sur une année ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 

 
Article 4.4.7 Enseignement technique supérieur : écoles supérieures avec recherche 
 
4.4.7.1 Enseignants n’effectuant pas d’activités de recherche 
a) Le temps plein des enseignants n’effectuant pas d’activités de recherche est fixé à 1 534 heures de 
travail annuel, dont 750 heures d'activité de cours et 784 heures forfaitaires d'activités induites.  
b) Les établissements ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer à leurs 
enseignants un volume hebdomadaire de 28 heures d'activité de cours, sous réserve de compenser les 
heures excédant le nombre de 25 heures hebdomadaires dans les 4 semaines suivantes et/ou 
précédentes. Ces heures ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires. 
c) La détermination des heures supplémentaires pour les enseignants relevant de l'enseignement 
supérieur et n'effectuant pas d'activités de recherche est précisée à l'annexe II-A. 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon les 
modalités conventionnelles précisées aux annexes II-B et II-C. 
Au calcul hebdomadaire des heures supplémentaires s'ajoute la vérification du non-dépassement de la 
durée annuelle conventionnelle d'heures d'activité de cours. En cas de dépassement, celles-ci, sous 
déduction des heures supplémentaires effectuées et rémunérées en cours d'année scolaire, bénéficient 
des taux de majoration en vigueur. 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de cours qui porteraient son activité 
de cours au-delà de 29 heures sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures supplémentaires 
de cours sur une année ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 
d) la classification et la rémunération des enseignants intégrés dans des cycles diplômants* générant 
l’obligation de recherche sont précisées à l’article 6.5.4 paragraphe b) et c) de la présente convention 
e) la classification des enseignants non intégrés dans des cycles diplômants* générant l’obligation de 
recherche est précisée à l’article 6.5.2 de la présente convention. 
* diplômant au sens strict : diplômes délivrés par ou au nom du Ministère chargé de l’éducation nationale 
et/ou de l’enseignement supérieur 
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4.4.7.2 Enseignants chercheurs 
a) Pour les enseignants-chercheurs définis à l'article 6.5.4 (nouveau), le temps plein est fixé à 1 534 
heures dont un plafond maximum de 350 heures d'activité d'enseignement par année scolaire ou 
universitaire et selon un horaire hebdomadaire moyen de 21 heures.  
S'agissant de la répartition des heures d'enseignement entre les cours magistraux, les travaux dirigés, 
les travaux pratiques et les cours interactifs, et compte tenu de la diversité des situations au sein de 
l'enseignement supérieur avec recherche, les clés de répartition qui pourraient être mises en œuvre le 
seront en fonction des modalités propres à chaque école.  
b) Les écoles ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer à leurs enseignants 
un volume hebdomadaire de 28 heures d'activité de cours, sous réserve de compenser les heures 
excédant le nombre de 21 heures hebdomadaires dans les 4 semaines suivantes et/ ou précédentes. 
Ces heures ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires. 
c) La détermination des heures supplémentaires pour les enseignants relevant de l'enseignement 
supérieur effectuant des activités de recherche est précisée à l'annexe II-A. 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon 
les modalités conventionnelles précisées aux annexes II-B et II-C. 
Au calcul hebdomadaire des heures supplémentaires s'ajoute la vérification du non-dépassement de 
la durée annuelle conventionnelle d'heures d'activité de cours. En cas de dépassement, celles-ci, sous 
déduction des heures supplémentaires effectuées et rémunérées en cours d'année scolaire, 
bénéficient des taux de majoration en vigueur. 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de cours qui porteraient son 
activité de cours au-delà de 24 heures sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures 
supplémentaires de cours sur une année ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 
d) la classification et la rémunération des enseignants intégrés dans des cycles diplômants* générant 
l’obligation de recherche sont précisées à l’article 6.5.4 paragraphe b) et c) de la présente convention 
* diplômant au sens strict : diplômes délivrés par ou au nom du Ministère chargé de l’éducation nationale 
et/ou de l’enseignement supérieur 
 
4.4.9 Enseignants en formations diplômantes par alternance 
4.4.9-1 Enseignants des associations ou fondations gérant des centres de formation d’apprentis (CFA)  

 
a) Enseignants n’assurant aucune activité de suivi pédagogique et professionnel 
 Pour les enseignants n’assurant aucune activité de suivi pédagogique et professionnel, la durée 

annuelle de travail à temps plein est de 1534 heures telle que définie dans l’article 4.4.2 et 
comprend 950 heures d’activité de cours et 584 heures forfaitaires d’activités induites telles que 
définies en 4.4.1.  

 Pour les formations de niveau 1 et 2, la durée annuelle de travail à temps plein est de 1534 
heures telle que définie dans l’article 4.4.2 et comprend 850 heures d’activité de cours et 684 
heures forfaitaires d’activités induites telles que définies en 4.4.1.  

Les visites d’entreprise sont prises en compte dans le cadre des activités connexes. 
 
b) Enseignants assurant une activité de suivi pédagogique et professionnel 

 Pour les enseignants assurant une activité de suivi pédagogique et professionnel, dont la 
charge sera précisée contractuellement, la durée annuelle de travail à temps plein est de 1534 
heures telle que définie dans l’article 4.4.2 et comprend 864 heures d’activité de cours et 670 
heures forfaitaires d’activités induites telles que définies en 4.4.1.  

 Pour les formations de niveau 1 et 2, la durée annuelle de travail à temps plein est de 1534 
heures telle que définie dans l’article 4.4.2 et comprend 750 heures d’activité de cours et 784 
heures forfaitaires d’activités induites telles que définies en 4.4.1.  

 
Dans le cadre de leur enseignement, ces enseignants effectuent une activité de suivi pédagogique et 
professionnel excluant toute démarche commerciale. Cette activité de suivi est intégrée dans les 
activités induites à hauteur de 8% maximum de leur d’activité de cours. 
Au-delà, à volume de cours constant, cette activité de suivi sera prise en compte dans le cadre des 
activités connexes. 
 
4.4.9-2 Enseignants des autres établissements dispensant des formations diplômantes par alternance. 
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a) La durée annuelle de travail à temps plein est de 1 534 heures telle que définie à l’article 4.4.2 et 
comprend 950 heures d’activité de cours et 584 heures forfaitaires d’activités induites telles que définies 
en 4.4.1. 
b) Pour les formations de niveau 1 et 2, la durée annuelle de travail à temps plein est de 1534 heures 
telle que définie dans l’article 4.4.2 et comprend 850 heures d’activité de cours et 684 heures forfaitaires 
d’activités induites telles que définies en 4.4.1. 
 
4.4.9-3 Dispositions communes  
a) Le temps de travail est réparti sur une période maximum de 42 semaines hors cinq semaines de 
« bloc estival » et d’un horaire hebdomadaire moyen de 24 heures en présence des élèves en formation 
en alternance 
Pour les écoles, associations ou fondations concernées il est fait application des dispositions de l’article 
4.4.2 paragraphe b) 2. 
b) La détermination des heures supplémentaires pour les enseignants relevant des formations 
diplômantes par alternance est précisée à l'annexe II-D. 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon les 
modalités conventionnelles précisées à l’annexe II-D. 
Au calcul hebdomadaire des heures supplémentaires s'ajoute la vérification du non-dépassement de la 
durée annuelle conventionnelle d'heures d'activité de cours. En cas de dépassement, celles-ci, sous 
déduction des heures supplémentaires effectuées et rémunérées en cours d'année scolaire, bénéficient 
des taux de majoration en vigueur. 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de cours qui porteraient son activité 
de cours au-delà de 28 heures sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures supplémentaires 
de cours sur une année ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 
Les enseignants peuvent effectuer des heures supplémentaires, dans le respect des articles 4.4.5 et 
4.4.6, dans la limite d'un contingent total (heures de cours et activités induites), conformément à 
l'annexe II-D. » 
c) Les contrats en cours, signés avant le 21 aout 2008, et relevant des dispositions de la convention 
collective sur la modulation demeurent régis par l’article 4.4.9 ancien de la Convention collective et les 
annexes anciennes A, B et C. 
 
4.4.10. Les enseignants en formations qualifiantes par alternance 
a) Le travail à temps plein de l'enseignant en formations qualifiantes correspond à une durée annuelle 
de 1 534 heures, dont 1 120 heures d'actes de formation en présence des stagiaires et 414 heures 
forfaitaires d'activités induites telles que définies en 4.4.1 ainsi que le suivi éventuel prévu au 
paragraphe 4.4.9. 
Le temps de travail est réparti sur une période maximum de 42 semaines hors 5 semaines de bloc 
estival et pour un horaire hebdomadaire moyen de 27 heures en présence des stagiaires. 
b) Les établissements ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer aux 
enseignants un volume hebdomadaire de 30 heures d'activité de cours, sous réserve de compenser 
les heures excédant le nombre de 27 heures hebdomadaires dans les 4 semaines suivantes et/ou 
précédentes. Ces heures ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires. 
c) La détermination des heures supplémentaires pour les enseignants relevant des formations 
qualifiantes par alternance est précisée à l'annexe II-A. 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon 
les modalités conventionnelles précisées aux annexes II-B et II-C. 
Au calcul hebdomadaire des heures supplémentaires s'ajoute la vérification du non-dépassement de 
la durée annuelle conventionnelle d'heures d'activité de cours. En cas de dépassement, celles-ci, sous 
déduction des heures supplémentaires effectuées et rémunérées en cours d'année scolaire, 
bénéficient des taux de majoration en vigueur. 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de cours qui porteraient son 
activité de cours au-delà de 31 heures sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures 
supplémentaires de cours sur une année ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 
Les enseignants peuvent effectuer des heures supplémentaires, dans le respect des articles 4.4.5 et 
4.4.6, dans la limite d'un contingent total (heures de cours et activités induites), conformément à 
l'annexe II-A. 
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4.4.11. Les moniteurs techniques 

a) Le travail à temps plein des moniteurs techniques, dont la fonction est définie à l'article 6.5.1. a, 
correspond à une durée annuelle de 1 534 heures, dont 1 120 heures d'actes de monitorat en présence 
des élèves ou stagiaires et 414 heures à disposition de l'employeur pour effectuer toutes les autres 
activités contractuelles, dont une majorité consacrée à la préparation, vérification et entretien du 
matériel utilisé ainsi qu'aux stages d'actualisation de ses connaissances techniques et pratiques 
proposés par la direction. 
Le temps de travail, de 35 heures en moyenne par semaine, toutes activités confondues, est réparti : 
- sur une période maximum de 42 semaines et pour une durée hebdomadaire moyenne de 27 heures 
en présence des élèves ou stagiaires ; 
- sur une période maximum de 43.83 semaines, pour une durée hebdomadaire moyenne de 8 heures 
pendant les périodes de monitorat et de 35 heures hors période de monitorat.  
Compte-tenu de leur activité de monitorat, l’article 4.4.2 a) 2 n’est pas appliqué 
b) Les établissements ont la possibilité, dans le cadre de la modulation, de faire effectuer aux moniteurs 
techniques un volume hebdomadaire de 30 heures d'activité de monitorat, sous réserve de compenser 
les heures excédant le nombre de 27 heures hebdomadaires dans les 4 semaines suivantes et/ou 
précédentes. Ces heures ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires. 
c) La détermination des heures supplémentaires pour les moniteurs techniques est fixée comme ci-
dessous. 
Le contingent d’heures supplémentaires est de : 
- 164 heures dont 120 heures de monitorat en absence de modulation ; 
- 110 heures dont 80 heures de monitorat en cas de modulation. 
Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales, cependant, pour les 
entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), elles sont rémunérées selon les 
modalités des tableaux ci-après : 
 

Sans modulation 
Nombre d’heures de travail dont 27 heures 
de monitorat  

35 heures 

Nombre maxi d’heures supplémentaires 
majorées à 15% 

4 heures 

Nombre maxi d’heures supplémentaires 
majorées à 25 % 

2 heures  

Heures supplémentaires majorées à 50% 
au-delà de  

41 heures  

 
Avec modulation 

Nombre d’heures de travail dont 30 heures 
de monitorat  

38 heures 

Nombre maxi d’heures supplémentaires 
majorées à 15% 

4 heures 

Nombre maxi d’heures supplémentaires 
majorées à 25 % 

2 heures  

Heures supplémentaires majorées à 50% 
au-delà de  

44 heures  

 
Le refus par un enseignant d'effectuer des heures supplémentaires de monitorat qui porteraient son 
activité de monitorat au-delà de 31 heures sur une semaine et/ou d'effectuer plus de 48 heures 
supplémentaires de cours sur une année ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 

4.4.12. Cours de mise à niveau ou de rattrapage dispensés dans les établissements relevant du 
champ d'application 

a) Le travail annuel à temps plein des enseignants dispensant ces cours est de 1 534 heures, dont 
972 heures d'activité de cours et 562 heures forfaitaires d'activités induites, réparties sur 43 semaines 
au plus et avec un horaire hebdomadaire maximum de 32 heures d'activité de cours. Ce temps de 
travail s'applique pour les classes dont l'effectif est égal ou inférieur à 12 élèves ou étudiants. Lorsque 
l'effectif est le même que les classes normales, le temps de travail applicable est celui correspondant 
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au niveau considéré : primaire, secondaire, technique et supérieur. 
Le contrat de travail doit indiquer le nombre annuel d'heures d'activité de ces cours et la durée 
hebdomadaire moyenne pour laquelle il a été conclu. 
b) Heures supplémentaires. 
Les enseignants peuvent effectuer des heures supplémentaires, dans le respect des articles 4.4.4, 
4.4.5 et 4.4.6, dans la limite d'un contingent total (heures de cours et activités induites), conformément 
à l'annexe II-A. 
La détermination des heures supplémentaires est également précisée à l'annexe II-A. Ces heures 
sont rémunérées selon les dispositions légales. Cependant, pour les entreprises de 20 salariés ou 
moins (en équivalent temps plein), ces heures sont rémunérées selon les modalités conventionnelles 
précisées à l'annexe II-B. 

Article 4.4.13 :  Personnel enseignant de l’enseignement privé à distance (EAD) 
 

Article 4.4.13.1 : Champ d’application  
Les métiers décrits à l’article 4.4.13.3 de la présente convention sont réservés aux entreprises ou 
établissements ayant pour activité principale l’enseignement privé à distance de toute nature et de tous 
niveaux, soit : 
- les entreprises ou établissements relevant de la convention de l’enseignement privé à distance à la 
date d’application du présent avenant étendu ou de l’avenant 34 de la convention collective de 
l’enseignement privé indépendant, 
- les établissements privés dispensant un enseignement à distance déclarés en application de l’article 
L 444-2 du code de l’éducation. » 

 
Article 4.4.13.2 : Temps de travail des enseignant(e)s de l’enseignement privé à distance : 
Les établissements de l’enseignement privé à distance et leur personnel enseignant de par la nature de 
leurs activités et de leurs organisations sont soumis, notamment : 
a) au temps de travail des enseignants de la présente convention collective de  
l’article 4.4.2 a) 1 avec, pour un temps plein, 263 jours ouvrables soit : 43.83 semaines et 35 heures par 
semaine soit 1 534 heures travaillées par an ; 
b) pour les périodes de congés payés, de l’article 4.4.2 a) 1 de la présente convention collective, soit 6 
semaines, sont établies conformément aux règles légales ; 
c) pour les durées minimales et les modalités d’aménagement de la durée du travail du temps partiel, à 
celles des personnels d’encadrement pédagogique de l’article 10.3 de l’accord du 23 juin 2014 relatif à 
l’organisation de la durée du travail à temps partiel ; 
d) pour les heures supplémentaires à l’article 4.3.6 de la présente convention et de son annexe III ; 
e) Pour les heures complémentaires aux stipulations de l’accord du 23 juin 2014 relatif à l’organisation 
de la durée du travail à temps partiel ; 
Pour le décompte de la période d’essai (article 3.2.1.2 de la présente convention collective de la 
branche) des correcteurs à domicile : le temps de travail à domicile est considéré comme du temps de 
présence effectif. 
Les établissements de l’enseignement privé à distance et leur personnel enseignant de par la nature de 
leurs activités et de leurs organisations ne sont pas soumis aux dispositions : 
a) de l’article 4.4.3 b) de la présente convention collective relatives aux règles de la modulation ; 
b) de l’article 4.4.1 de la présente convention collective relatives aux heures induites ; 
c) de l’article 4.4.2 a) 2 de la présente convention collective relatives aux semaines sans présence 
obligatoire. 
 
Article 4.4.13.3 : Enseignant(e)s de l’enseignement privé à distance  
Les activités incluses dans le temps de travail des enseignant(e)s de l’enseignement privé à distance 
sont décrites dans le tableau ci-dessous : 

 
Dénomination Description des activités  

Enseignant(e) expert de 
l’EAD 
Enseignant(e) de l’EAD 

Le temps de travail doit comprendre l’ensemble des activités nécessaires, 
et notamment la préparation à la réalisation des activités de transmission 
du savoir, du savoir-faire et de l’expertise, mais aussi de conseil et de 
suivi. 

Créateur/trice 
Concepteur/trice de 
l’EAD 

Le temps de travail doit comprendre l’ensemble des activités nécessaires 
pour réaliser chaque conception ou rédaction. 
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Animateur/trice de l’EAD 
Le temps de travail doit comprendre l’ensemble des activités nécessaires 
pour réaliser chaque animation 

Correcteur/trice sur 
place de l’EAD 

Le temps de travail doit comprendre l’ensemble des activités nécessaires 
pour réaliser chaque correction. 

Correcteur/trice à 
domicile 

Bien que rémunéré(e) à la pièce, le temps de travail dépend de la 
définition du type de correction en référence au repère ou à une grille 
spécifique qui tient compte de l’extrême diversité des paramètres des 
tâches : niveau de l’enseignement ou de la formation, matière ou 
discipline, type de devoirs (QCM, devoir rédigé, rapport, mémoire, etc.), 
des particularités de la méthode pédagogique de chaque établissement 
d’enseignement privé à distance.  

 
 
 
Article 4.5 Travail de nuit 
Préambule  
La nature des activités des établissements d'enseignement qui suppose des services d'internat, de 
surveillance, de gardiennage, d'entretien, de maintenance, d'accueil, d'animation, de sécurité des 
personnes et des biens et d'enseignement professionnel, conduit à ce que le travail de nuit soit un des 
modes d'organisation du travail, indispensable pour assurer la continuité des services.  
Ces établissements, notamment ceux qui disposent d'un internat ou dispensent un enseignement 
professionnel spécifique tel que le cinéma, l'audiovisuel, le spectacle, doivent prendre en compte les 
dispositions définies ci-après.  
 
4.5.1. Travail de nuit et durée du travail  
a) Définition de la plage horaire du travail de nuit.  
Tout travail entre 22 heures et 7 heures est considéré comme travail de nuit.  
b) Définition du travailleur de nuit.  
Est considéré comme travailleur de nuit tout salarié qui :  
― soit accomplit au moins 2 jours par semaine, selon son horaire habituel, au moins 3 heures de 
temps de travail quotidien entre 22 heures et 7 heures ;  
 Le premier tiret de l'article 4.5.1 b est étendu sous réserve de l'application des dispositions issues de la 
jurisprudence Dellas (CE, 28 avril 2006) qui imposent que pour l'appréciation de la qualité de travailleur de nuit 
telle que prévue à l'article L. 3122-31 du code du travail (anciennement article L. 213-2) le temps de travail des 
salariés soumis à régime d'équivalence est décompté heure pour heure. (Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  
― soit accomplit au cours d'une période d'une année au moins 270 heures de présence effective, 
calculées heure pour heure, durant la plage nocturne de 22 heures à 7 heures.  
c) Equivalence en matière de rémunération.  
Compte tenu des spécificités liées aux fonctions des personnels chargés de la surveillance nocturne 
des internats, qui sont autorisés à dormir dans une chambre individuelle mise à leur disposition à cet 
effet, et conformément au décret n° 2003-25 du 8 janvier 2003, il est convenu d'une équivalence 
définie comme suit : 33 % de la surveillance de nuit équivaut à du temps de travail effectif pour la 
détermination de la rémunération ainsi que pour l'appréciation du respect du maximum hebdomadaire 
en application du droit français.  
La surveillance de nuit s'entend de la période de veille en chambre comprise entre le coucher et le 
lever des élèves. 
L'organisation précise de la période horaire concernée est fixée par l'établissement.  
d) Durée maximale quotidienne de travail applicable aux travailleurs de nuit.  
Compte tenu de la nécessité d'assurer la continuité des services et la protection des personnes et des 
biens, par dérogation prévue à l'article L. 213-3 du code du travail, la durée maximale quotidienne de 
présence sur le lieu de travail est portée de 8 heures à 13 heures, pour les personnels de surveillance 
de nuit.  
Le premier paragraphe du d de l'article 4.5.1 est étendu sous réserve, d'une part, de l'application des dispositions 
issues de la jurisprudence Dellas (CE, 28 avril 2006) selon lesquelles la durée maximale quotidienne de présence 
de 13 heures s'applique uniquement aux salariés appliquant le régime d'équivalence défini au c de l'article 4.5.1 
et est appréciée heure pour heure, sur une période quelconque de 24 heures, les salariés bénéficiant de périodes 
de repos d'une durée au moins équivalente au nombre d'heures effectuées au-delà de la huitième heure ; d'autre 
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part, de l'application des dispositions de l'article L. 3122-34 du code du travail (anciennement article L. 213-3, 
alinéas 1 et 2), aux termes desquelles cette durée maximale quotidienne de présence ne peut conduire à un 
dépassement de la durée maximale légale fixée à 8 heures de temps de travail effectif.  
(Arrêté du 21 août 2008, art. 1er) 
 
Les périodes d'activité du surveillant durant la nuit nécessitant le recours à une intervention extérieure 
à l'établissement (médecin, pompiers, police, etc.) ou donnant lieu à déclaration motivée écrite auprès 
du supérieur hiérarchique sont rémunérées heure pour heure sans application des équivalences 
définies au point c.  
La durée maximale quotidienne du travail applicable aux autres travailleurs de nuit ne peut pas 
dépasser 15 heures, calculées heure pour heure, sur une période quelconque de 24 heures.  

Le troisième paragraphe du d de l'article 4.5.1 est exclu de l'extension comme étant contraire aux 
dispositions issues de la jurisprudence Dellas (CE, 28 avril 2006) et aux dispositions de l'article L. 
3122-34 du code du travail (anciennement article L. 213-3, alinéas 1 et 2).  
(Arrêté du 21 août 2008, art. 1er)  

En contrepartie, lorsque la durée du travail quotidienne dépasse 8 heures, calculées heure pour 
heure, les personnels bénéficieront d'un repos équivalent à la durée du dépassement. Ce repos 
compensateur, ne donnant pas droit à rémunération, s'ajoutera soit au repos quotidien, soit au repos 
hebdomadaire de 36 ou 48 heures.  
Le salarié a droit à au moins 36 heures consécutives de repos par semaine, comprenant normalement 
le dimanche, conformément aux articles L. 221-4 et L. 221-5 du code du travail.  
Toutefois, le personnel peut être amené à assurer des permanences en fonction des besoins de 
l'établissement.  
Le service régulier ou par roulement du dimanche et des jours fériés ouvre droit à 48 heures 
consécutives de repos compensateur ne donnant pas droit à rémunération, pris dans la semaine 
considérée ou la semaine suivante, sauf accord différent entre les parties.  
e) Durées maximales hebdomadaires de travail. 
S'agissant du droit national :  
La durée maximale hebdomadaire, décomptée avec le régime d'équivalence, s'appliquant aux 
travailleurs de nuit est de :  
― 48 heures appréciées sur une semaine ;  
― 40 heures appréciées sur une période de 12 semaines consécutives.  
Pour l'appréciation de ces plafonds, le régime d'équivalence en matière de rémunération s'applique.  
Seuls les salariés à temps complet peuvent être rémunérés sous le régime d'équivalence. 
S'agissant du droit communautaire :  
Le recours au régime d'équivalence ne peut avoir pour effet de porter à plus de 48 heures la durée 
hebdomadaire moyenne de travail des travailleurs de nuit, décomptées heure pour heure, sur une 
période quelconque de 4 mois consécutifs, les périodes de congés payés étant neutralisées.  
f) Temps de pause.  
Tous les personnels travaillant de nuit et dont la durée de travail effectif continu est supérieure à 6 
heures, calculées heure pour heure, bénéficient d'un temps de pause d'une durée de 20 minutes. Ce 
temps de pause est assimilé à un travail effectif.  

4.5.2. Compensation du travail de nuit  

Compte tenu des contraintes particulières que représente le travail de nuit, celui-ci fait l'objet d'une 
compensation dans les conditions suivantes qui s'ajoutent éventuellement aux compensations 
spécifiques fixées au paragraphe 4.5.1 d.  
Il est accordé par quota de 10 heures de travail de nuit rémunérées, consécutives ou non, un repos de 
compensation fixé à 1 heure prise sur le temps de travail hors temps de pause rémunéré. Le droit à 
repos compensateur est ouvert dès la première heure travaillée.  
Il ne peut être dérogé à ce dispositif que par accord d'entreprise ou, à défaut, par l'employeur après 
consultation des représentants du personnel s'ils existent à condition que le repos de compensation 
soit au minimum égal à 50 % du temps de repos acquis, le solde pouvant être attribué en indemnité 
compensatrice.  
Les modalités de prise de repos de compensation pour les catégories visées par le travail de nuit 
seront définies par accord d'entreprise ou, à défaut, par l'employeur après consultation des 
représentants du personnel s'ils existent.  
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Sauf accord particulier, les repos de compensation devront être soldés au 31 août de l'année scolaire 
de référence.  

4.5.3. Conditions de travail  

a) Amélioration des conditions de travail.  
Les établissements qui ont recours au travail de nuit de façon habituelle devront prévoir un espace 
permettant au salarié concerné de se restaurer et de s'informer sur la vie de l'établissement.  
Il est rappelé que le personnel des internats chargé de la surveillance nocturne dispose d'une 
chambre individuelle.  
Les établissements seront attentifs aux possibilités de transport des salariés pour l'organisation des 
horaires de travail.  
b) Surveillance médicale.  
Les travailleurs de nuit bénéficient d'une surveillance médicale renforcée, conformément aux 
dispositions de l'article R. 213-6 du code du travail, lequel prévoit une visite médicale à la médecine 
du travail préalablement à l'affectation à son poste et une visite renouvelée tous les 6 mois. Ces 
visites sont à la charge de l'employeur.  
c) Protection de la maternité.  
Les salariées en état de grossesse ou ayant accouché, travaillant de nuit, bénéficient des mesures 
spécifiques fixées par les articles L. 122-25-1-1 et R. 213-6 et suivants du code du travail visant à 
assurer la compatibilité de leur état avec leur poste de travail.  
d) Obligations familiales impérieuses.  
Lorsque le travail de nuit est incompatible avec des obligations familiales impérieuses justifiées, 
notamment la garde d'un enfant ou la prise en charge d'une personne dépendante, le salarié peut 
demander son affectation à un poste de jour. Ce poste lui sera accordé s'il est disponible et 
compatible avec ses qualifications professionnelles.  
De même, en raison des obligations familiales impérieuses citées ci-dessus, le salarié travaillant de 
jour peut refuser une proposition de travail de nuit sans que le refus constitue une faute ou un motif de 
licenciement.  
e) Sécurité des travailleurs de nuit.  
Des mesures seront prises par les établissements et les services pour assurer la sécurité des 
travailleurs de nuit, et notamment l'accès à des moyens d'alerte et de secours.  
f) Dispositions relatives aux jeunes salariés.  
Le travail de nuit de 22 heures à 6 heures est interdit pour les jeunes travailleurs âgés de moins de 18 
ans.  
Par dérogation aux articles L. 213-7 et L. 213-8 du code du travail, en cas d'extrême urgence, si des 
travailleurs adultes ne sont pas disponibles, les jeunes salariés de 16 à 18 ans sont autorisés à 
exécuter des travaux passagers destinés à prévenir des accidents imminents ou à réparer les 
conséquences des accidents survenus. Une période équivalente de repos compensateur doit leur être 
accordée dans un délai de 3 semaines.  


